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COMMUNICATIONS 
Commentaires sur le décret du 21 juillet 1971, 
relatif à Plnspection sanitaire et qualitative 
des Animaux vivants et des denrées animales 
ou d'origine animale. 
par M. Henri NOILHAN 
Dans une précédente communication j'avais eu l'honneur 
d'appeler l'attention de notre Compagnie sur l'importante 
œuvre législative et réglementaire qui est à l'heure actuelle en 
cours, depuis la promulgation de la loi du 28 décembre 1966 
relative à l'élevage, faisant suite elle-même à la loi du 8 juillet 
1965 relative aux conditions nécessaires à la modernisation du 
marché de la viande. 
La production de la viande, sous toutes ses formes, a pris 
une telle importance depuis la dernière décade qu'elle dépasse 
aujourd'hui sur le plan économique les productions végétales. 
En fait, les productions animales, sous toutes leurs formes 
(animaux de boucherie, espèces bovine, ovine, caprine, porcine 
et chevaline) auxquelles s'ajoute la production du lait ainsi 
que la production des volailles et des lapins domestiques, 
couvrent plus de 60 p. 100 de l'activité agricole française. 
Les problèmes législatifs et administratifs, qui sont nés de 
cette expansion, sont à la mesure de cette dernière : d'où la 
prolifération inévitable de textes législatifs ou réglementaires 
concernant le contrôle sanitaire des animaux et des viandes, ainsi 
que l'équarrissage des animaux. 
Cette œuvre importante a été marquée par le décret du 
27 septembre 1955, devenu l'article 253 du Code rural, relatif 
aux animaux morts de peste bovine, de morve, de maladie char-
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bonneuse, de rouget et de la rage, qui ne peuvent être vendus 
et livrés à la consommation : l'article 257 qui supprime les 
tueries particulières (loi du 5 août 1960), et l'article 258 (loi 
du 8 juillet 1965) qui institue l'inspection sanitaire des animaux 
vivants présentés sur les foires, marchés et expositions, avant 
et après leur abattage, enfin l'article 259 (loi du 8 juillet 1965) 
qui institue le corps des vétérinaires chargé de l'inspection 
sanitaire. 
La loi du 28 décembre 1966 est plus proprement relative à 
l'élevage. Elle réglemente l'insémination artificielle, la tenue du 
livre généalogique et enfin institue des organismes départe­
mentaux tendant à coordonner et à promouvoir toutes mesures 




Ces textes législatifs, suivant une coutume aujourd'hui très 
largement répandue prévoient la prise de décrets et d'arrêtés 
chargés de préciser leur mode d'application. 
C'est ce que l'on appelle des lois-cadres, qui, en la matière, 
sont parfaitement justifiées en raison même de la grande 
variété des espèces animales considérées et également des mul­
tiples particularités auxquelles le contrôle de la production, de 
l'abattage et de la vente des animaux peut donner lieu. 
Le décret du 21 juillet 1971 apparaît comme le dernier en 
date et aussi comme l'un des plus importants. Il a d'ailleurs 
été précédé par un décret en date du 31 mars 1967, portant 
règlement d'administration publique et organisant le fonction­
nement de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux 
vivants et des denrées animales ou d'origine animale. C'est ce 
décret qui définit les pouvoirs des vétérinaires-inspecteurs et 
la nature de leurs fonctions. 
Le décret du 21 juillet 1971 précise que sont soumis aux 
inspections et contrôles sanitaires, les animaux dont la chair 
est destinée à être livrée au public, à savoir : 
1 ° Les animaux de boucherie : des espèces bovine, ovine, 
caprine, porcine, chevaline et asine et leurs croisements. 
2 ° Les volailles. 
3 ° Les lapins domestiques. 
4 ° Le gibier. 
5° Les produits de la mer et d'eau douce. 
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Il s'applique également aux denrées animales, c'est-à-dire aux 
viandes provenant de toutes les parties des animaux de bou­
cherie, de volailles, des lapins et du gibier, livrées au public 
en vue de la consommation, et aux denrées d'origine animale 
(œufs, miel) naturelles ou transformées, présentées à la vente 
après préparation, traitement, transformation, en mélange ou 
non avec d'autres denrées. 
Le décret du 21 juillet 1971 précise que les animaux de 
boucherie doivent être abattus obligatoirement en abattoir, sauf 
en cas d'accident (mais l'inspection sanitaire et qualitative de 
l'animal doit être effectuée en abattoir) et lorsqu'une personne 
pratique l'abattage des animaux qu'elle a élevés et entretenus 
et dont elle réserve la totalité à la consommation familiale. 
Il précise que tout animal de boucherie ou toute volaille 
introduit dans un centre d'abattage doit être soumis au contrôle 
des services vétérinaires et que la conformité avec les normes 
sanitaires est attestée à la fin des opérations d'abattage par 
l'apposition de marques ou estampilles sur les carcasses, abats 
et généralement sur toutes les parties de l'animal destinées à 
être livrées hors de l'abattoir en vue de la consommation. 
Il ne nous est pas possible de rentrer dans le détail des 
29 articles du décret du 21 juillet 1971, étant dans la nécessité 
de nous borner à l'examen des textes essentiels. 
C'est ainsi qu'ils réglementent les conditions d'ouverture des 
centres d'abattage et des établissements dans lesquels sont pré­
parées, traitées, transformées, entreposées, exposées, mis en 
vente ou vendues les denrées animales. 
Par ailleurs, le décret stipule que tombent en son champ 
d'application les denrées animales ou d'origine animale destinées 
à être commercialisées en vue de l'alimentation des animaux. 
J'ai à peine besoin d'appeler l'attention de notre Compagnie 
sur l'importance de cette disposition, en présence du dévelop­
pement pris par la production et la consommation des aliments 
du bétail, dont une proportion importante résulte de la pro­
duction animale (poudre de viande, laits spéciaux, etc., etc.). 
Le décret réglemente, par ailleurs, les conditions d'hygiène 
applicables aux transports avec le souci d'éviter que ceux-ci ne 
présentent des risques de contamination ou d'altération. 
Enfin le décret s'applique, de façon plus précise que par le 
passé, à l'importation et à l'exportation des denrées animales 
ou d'origine animale, à l'exception de celles qui sont en transit 
international sans rupture de charge. 
Il est précisé que les inspections et contrôles doivent avoir 
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lieu dans les bureaux de douane désignés par le Ministre de 
l'Agriculture, le Ministre de l'Economie et des Finances et le 
cas échéant par le Ministre chargé des pêches maritimes. 
N'oublions pas, en effet, que les poissons, plus spécialement 
les produits de la mer, tombent sous le coup de l'inspection 
vétérinaire. 
Telles sont les dispositions essentielles du décret du 21 juillet 
1971. Il est à peine utile d'en souligner l'importance, car il a 
remanié des textes anciens, abrogé certains autres, tel par 
exemple celui du 15 avril 1912 qui s'appliquait pour une large 
part aux denrées animales, ou encore les textes portant création 
d'un service provisoire de l'économie laitière. 
Ainsi se constitue, soit par voie législative, soit par voie de 
décrets ou d'arrêtés, un corps impressionnant de réglementations, 
rendu nécessaire en raison du développement de l'élevage dans 
notre pays et qui donne aux vétérinaires une importance capitale. 
C'est pourquoi je pense qu'il serait souhaitable que l'ensemble 
de ces textes soit codifié dans un ouvrage spécial, qui apporterait 
aux vétérinaires, d'une part, aux directeurs d'abattoirs, d'autre 
part, et enfin aux éleveurs des renseignements dont ils auront 
besoin de façon plus fréquente que par le passé. 
